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    PRÉFACE

    FRANCE :

      CET IMPÉRIEUX BESOIN DE THATCHER

    Par Mathieu Laine

    
      La France mériterait d’avoir un jour une Margaret Thatcher à sa tête. Un dirigeant hors norme capable de repenser en profondeur notre modèle pour le réformer avec courage, constance et détermination. Une personnalité guidée en tout par le primat de la liberté et de la responsabilité individuelle, capable de restaurer un État régalien très fort pour assurer notre sécurité, et assumant tellement la rupture profonde avec les errements du passé qu’aucune grève, aucun sondage, aucun calcul politicien ni aucun attentat ne la ferait plier.

      Il nous faudrait bien évidemment une « Thatcher à la française », adaptée à notre singularité, à notre histoire, aux défis de notre époque, et notre pays gagnerait vraiment à élire, un jour prochain, quelqu’un qui oserait, tout en tirant les leçons de ses échecs (la désindustrialisation non accompagnée de villes comme Glasgow ou les tensions sociales de Brixton, par exemple), s’inspirer des ressorts de son incroyable réussite. Cela implique toutefois de se départir des caricatures parfois abominables et bien souvent infondées la concernant et de s’autoriser à découvrir qui elle était vraiment, objectivement, et ce qu’elle a véritablement accompli au service de son pays.

      Ces discours ici rassemblés et traduits, pour la première fois en français1, à l’initiative salutaire de Caroline Noirot et d’Alain Laurent, offrent une formidable opportunité de se faire une idée sincère de cette grande figure du XXe siècle, de cette femme ayant, selon le mot de David Cameron, littéralement « sauvé son pays ».

      Plonger dans sa pensée, dans ses mots, dans ses actes, donne parfois – avouons-le ! – envie d’infliger une sacrée correction à l’ensemble de notre classe politique tant leur épine dorsale intellectuelle paraît, comparée à la sienne, d’une plasticité voire d’une mollesse affligeante aux regards des enjeux qu’ils ont à affronter. Une telle lecture fournit aussi autant de raisons d’espérer – de rêver même ! – pour tous ceux aspirant, parfois depuis longtemps, au triomphe d’un réformisme français audacieux.

      
        Une politique guidée par des valeurs et des convictions extrêmement fortes

        Ses premières prises de parole, dont celle, fondatrice, de Blackpool en 1968, posent les bases d’une approche rarement partagée dans ce monde : une politique non de compromis mais de convictions. Ses propos mettent à jour des valeurs extrêmement fortes, découvertes dès l’arrière-boutique de son père, pasteur de l’Église méthodiste. « Nous étions méthodistes, c’est-à-dire que nous aimions l’ordre, la précision et la rigueur », aimait-elle à répéter. Ces marqueurs moraux guideront sans cesse ses choix, notamment dans les moments difficiles, quand il ne faudra pas céder aux sirènes de la facilité et du renoncement.

        La puissance de la liberté, l’éthique et la dignité de la responsabilité personnelle, le refus du déterminisme, l’autonomisation de tous les citoyens pour que chacun puisse devenir maître de son destin, l’encouragement du travail, de l’innovation et des entrepreneurs, les vertus du libre-échange et de la libre entreprise, l’acceptation du processus de « destruction créatrice », l’accès facilité à la propriété privée, la reconquête de l’égalité des chances par la restitution du choix aux parents en matière d’éducation, le refus du laxisme et des justifications sociologiques déresponsabilisantes en matière de délinquance et la dénonciation sans faille des mensonges socialistes constituent les piliers, sans cesse répétés, renouvelés et mis en œuvre, de discours phares jalonnant une aventure politique, économique, sociale et morale exceptionnelle.

        Ses prises de parole ne sont pour autant en rien élitistes. Leur clarté idéologique et leur cohérence logique flagrante jouent en faveur de leur accessibilité. Calquant la gestion du pays sur celle d’une petite entreprise, Thatcher parvient ainsi à s’adresser et à conquérir les cœurs et les suffrages d’une large classe moyenne vivant mal un déclassement ressenti comme injuste. Autant de leçons à tirer pour une France souffrant de maux si ce n’est similaires, du moins comparables.

      

      
      
        La restauration d’un État régalien fort contre la délinquance, le terrorisme et les menaces extérieures

        Réformatrice authentiquement libérale, Margaret Thatcher n’est cependant pas une adepte de l’État zéro. Elle s’adresse sans cesse au cœur patriotique des Britanniques et convoque régulièrement le roman national pour mieux y greffer sa vision optimiste de la réforme et de l’avenir.

        Elle revendique également sa capacité à reconstruire un État régalien extrêmement fort, détricoté par la gauche, devant garantir les libertés fondamentales en maintenant l’ordre public. Elle l’affirme dès son discours du 12 octobre 1979 : « Nous qui croyons en la seule liberté qui mérite ce nom – la liberté garantie par l’État de droit. »

        Margaret Thatcher – qui a pourtant réussi à réduire efficacement les dépenses publiques – n’hésitera ainsi pas à allouer à la sécurité et à la défense beaucoup plus de moyens que ses prédécesseurs. Elle augmentera même leur budget de près de 25 % entre 1979 et 1984. Son pays faisait alors l’objet d’une déferlante terroriste indépendantiste extrêmement violente qui cherchera à la tuer lors des attentats de Brighton en 1984.

        Thatcher, adepte de la redistribution des pouvoirs aux citoyens en matière économique, en appellera également, notamment dans son discours à la conférence du Parti conservateur de 1987, à la responsabilité de chacun dans la lutte contre le terrorisme et la délinquance (« Nous n’avancerons guère dans notre combat contre la criminalité si nous attendons de la police et des tribunaux qu’ils en assument entièrement la charge »). Une approche réaliste et innovante qui, chez nous également, ne manquerait pas de convaincre.

        Si sa dureté en la matière a toutefois pu frapper les esprits, notamment quand, confrontée à la mort de dix prisonniers de l’IRA ayant engagé une grève de la faim pour être traités non comme des criminels mais comme des prisonniers politiques, elle s’affichera insensible en rappelant que les victimes de ces terroristes n’avaient pas, elles, décidé de mourir, il ne paraît pas inutile, avant de la juger négativement, d’imaginer nos réactions en cas de comportements identiques de la part de djihadistes sanguinaires ayant récemment frappé notre territoire…

        Ne rien céder sur les principes, confronté aux forces du statu quo économique et social comme au terrorisme, et redéfinir radicalement ce qui tient de l’État et ce qui tient de la responsabilité individuelle, compose indéniablement cet ADN thatchérien capable de trouver un large écho dans la population française actuelle. Toutes choses égales par ailleurs, ce que nous vivons aujourd’hui dans l’Hexagone mêle, comme dans l’Angleterre thatchérienne, cet impérieux besoin de sécurité et de réformes économiques d’ampleur.

        Une offre très réformatrice en économie mais également autoritaire et responsabilisante en matière de sécurité, tout en préservant l’État de droit, en écho à son fameux « Tout ce qui a été accompli est l’œuvre d’un gouvernement fort, doué d’une autorité qui lui permet de faire ce que seuls des gouvernements sont capables de réaliser. Mais un gouvernement fort sait où se situe la ligne à ne pas franchir. Il se sent assez sûr de lui pour faire confiance au peuple. Et un peuple libre sait que le pouvoir du gouvernement doit être limité » (14 octobre 1983), devrait pouvoir, chez nous aussi, largement s’imposer.

      

      
      
        Ne jamais reculer, ne jamais renoncer !

        Au pays du déni, de la renégociation et du renoncement permanent, il apparaît aujourd’hui difficile de ne pas admirer un chef de gouvernement assez fort pour résister, dès 1980, un an à peine après son arrivée à Downing Street, aux doutes et aux manœuvres de membres influents de son propre parti ou, en 1984-1985, à la fameuse grève des mineurs, la plus longue et la plus dure que l’Angleterre eût connue depuis 1926. « Nos objectifs, nous n’allons pas en faire mystère. Nos principes, nous n’allons pas les trahir. Tout ce qu’il est indispensable de faire, nous le ferons », assume-t-elle dans son discours annuel devant le Parti conservateur le 8 octobre 1982 !

        Margaret Thatcher, c’est cette autre conception de l’action politique qui fait rêver tant d’orphelins politiques en France. Forte de sous-jacents éthiques sur lesquels elle reviendra longuement à Londres le 4 mars 1981 et à Édimbourg le 21 mai 1988, elle ne dévie en aucune manière. Elle ne cède pas. Elle fait, et ne recule devant rien. « Libre à vous de faire volte-face. La femme que je suis fait toujours face » (« You turn if you want to. The lady’s not for turning ») ! Quelle femme ! Quel leader ! Quelle autorité ! Et quel succès, aussi.

        Car avant elle, la Grande-Bretagne avait sombré dans une spirale interventionniste de « stop and go » alternant des politiques keynésiennes de relance et de rigueur brisant toutes les incitations à créer, à entreprendre et à recruter, exposant le pays à une hyperinflation destructrice et le contraignant – on l’oublie trop souvent – à appeler le FMI à la rescousse.

        Dénonçant sans relâche ni ménagement le « socialisme rampant », avec son ton de voix si particulier, ses formules cinglantes, son regard perçant et ce sourire en coin qui faisait rire aux éclats jusque dans les rangs travaillistes, Margaret Thatcher n’hésite pas à tourner les talons aux illusions interventionnistes, à descendre en flamme les promesses constructivistes et à remettre à leur place des syndicats aux pouvoirs devenus littéralement abusifs. Elle accuse ces derniers de bloquer l’industrie et l’emploi et promeut, via une politique offensive de l’offre, une société libérée des contraintes arbitraires. Thatcher axe ainsi toute sa stratégie économique sur les incitations à s’autonomiser et à fournir des efforts individuels en s’assurant qu’ils soient pleinement récompensés. Elle fait ainsi passer, dès son premier budget, la tranche la plus élevée de l’impôt sur le revenu de 83 % (!) à 60 %, avant de la faire tomber à 40 %, diminuant le taux moyen d’imposition dans le pays de 33 % à 25 %.

      

      
      
        « Il n’y a pas d’alternative ! »

        Son bilan plaide pour elle. Avant Thatcher, la Grande-Bretagne était le pays le plus pauvre d’Europe. Après elle, il sera l’un des plus riches. Le PIB par habitant a augmenté annuellement de 2,5 % entre 1979 et 1990 quand il dépasse à peine 1 % en France. Sous son long règne, le nombre de propriétaires comme le revenu hebdomadaire médian ont augmenté de près de 30 %. Le cours des actions à la Bourse de Londres a triplé alors qu’il avait chuté de 56 % entre 1972 et son arrivée au pouvoir. Ses privatisations ont rapporté 31 milliards de livres à l’État et le taux de chômage a fini par tomber à 5,8 %, soit l’un des taux les plus bas en Europe. Si les bons résultats se feront parfois tardifs, notamment en matière de chômage car Thatcher n’a entrepris ses réformes les plus radicales qu’au cours de son deuxième mandat, après la guerre des Malouines, c’est bien elle qui aura remis son pays au premier rang de la course des Nations.

        Car pour Thatcher, que Barack Obama a joliment qualifié de « grand avocat de la liberté », la meilleure des politiques sociales ne consiste pas à redistribuer de manière forcée l’argent des autres dans un grand élan désincitatif mais à libérer toutes les forces de création pour que chacun ait un emploi et puisse contribuer, librement, à l’effort de solidarité privée.

        D’ailleurs, pour elle, il n’y a pas d’alternative (« There is no alternative ») ! Comme lui avaient enseigné ses mentors, notamment Keith Joseph, le fondateur du très influent « Centre for Policy Studies », le seul moyen de recréer l’harmonie, la croissance et le plein-emploi, la dignité humaine mais aussi la solidarité et la confiance, c’est le réformisme libéral. Tout le reste nous condamne, à ses yeux, à d’obscures routes de la servitude. Cela peut paraître excessivement rigide. C’est en réalité très fort puisqu’elle a su, en quelques années, complètement renouveler le rapport des Anglais à l’action politique et briser la spirale du déclin.

      

      
      
        Une doctrine internationale centrée sur la grandeur de la Grande-Bretagne et une Europe du libre-échange

        Les grands discours de Margaret Thatcher révèlent également combien cette femme a porté haut l’ambition d’un retour de son pays au sommet. Refusant l’extinction d’un empire sur lequel, au temps de la reine Victoria, le soleil ne se couchait jamais, elle multiplie les prises de parole vantant un patriotisme flamboyant et les actes visant à rendre à la Grande-Bretagne son statut de grande puissance. Son leadership, mû là encore par des valeurs et des convictions au fondement de sa légendaire inflexibilité, prendra corps lors de la guerre des Malouines, en 1982. Sa victoire sans appel lui vaudra une respectabilité internationale et une popularité renforcée dans un pays où, triomphant en grande partie pour cette raison aux élections générales de 1983, elle en profitera pour obtenir un mandat l’autorisant à réformer l’économie britannique plus en profondeur encore.

        Alliée principale et assumée des États-Unis, dirigés alors par son ami et complice idéologique Ronald Reagan, qui l’avait qualifiée de « best man in England », Thatcher jouera par ailleurs un rôle majeur dans la dénonciation du communisme et dans la chute du bloc soviétique. Là encore, la cohérence étant de mise, son engagement atlantiste était évidemment fondé sur la volonté de faire de la Grande-Bretagne le phare de la liberté en Europe et dans le monde.

        Thatcher aura toutefois été injustement caricaturée dans son rapport à la construction européenne. Car si elle a pu user de formules assassines à son encontre, elle n’a jamais sombré dans un euroscepticisme du repli sur soi. Avocate très engagée d’une Europe du libre-échange, elle résistera sans cesse aux tentations isolationnistes, nationalistes ou protectionnistes, allant jusqu’à pousser ses partenaires à faciliter toujours plus les relations commerciales entre l’Europe et les États-Unis.

        Elle s’opposera en revanche nettement aux dérives bureaucratiques d’un monstre froid européen que d’aucuns – notamment Jacques Delors – tentaient alors d’imposer sur le plan politique et social : « Si nous avons réussi à faire reculer chez nous les frontières de l’État, ce n’est pas pour les voir réimposées au niveau européen, avec un super-État exerçant à partir de Bruxelles une domination nouvelle » (Bruges, 20 septembre 1988).

        Thatcher croyait en effet en la concurrence des modèles plus qu’en l’harmonisation imposée des normes, en la livre plus qu’en l’euro, et, après avoir obtenu une réduction des contributions anglaises au budget européen (« I want my money back ! »), regrettait – déjà ! – que l’Europe ne maîtrise ni ses frontières, ni ses flux migratoires. Défendant une Europe rassemblant des États indépendants, pleinement souverains, mais unissant leurs forces sur des sujets majeurs, dont la défense européenne, elle s’inquiétait des dérives interventionnistes induites par l’idéal fédéraliste.

        On comprendra pourquoi ses fameux discours de Bruges du 20 septembre 1988 et de Londres du 30 octobre 1990, à l’occasion desquels elle tentera de modéliser le thatchérisme européen, vivront une deuxième jeunesse lorsque, non sans mauvaise foi, certains partisans du « Brexit » les brandiront comme on exhume des talismans pour convaincre les Britanniques de quitter l’Europe.

      

      
      
        Un thatchérisme à la française

        À l’heure où ces lignes sont écrites, la France est à la veille d’une élection présidentielle capitale. Puis-je, dans ce contexte si particulier, formuler un vœu ? Que tous les candidats à la fonction suprême se plongent, ne serait-ce que quelques heures, dans la dialectique thatchérienne. Sans a priori, sans idée reçue, en imaginant ce qu’elle pourrait leur apporter.

        Les plus réformateurs seront confortés par la puissance et la réussite concrète, dans le quotidien de chacun comme dans les urnes, de convictions enracinées. Les plus ambitieux admireront le fait qu’elle a été réélue trois fois, qu’elle a marqué l’histoire de son pays et que, même 25 ans après son départ du gouvernement, plus de 50 % des Britanniques considèrent que ses mandats ont été bons pour le Royaume-Uni (contre 34 % les estimant « mauvais » et 11 % « ni bons ni mauvais »). Les plus bassement politiciens et les plus étatistes sortiront effrayés d’une conception aussi noble de la politique, de la souveraineté individuelle et de la grandeur de son pays.

        Caricaturée à l’extrême chez nous, la petite fiancée de la liberté pourrait alors, à la faveur d’une lecture sincère, bénéficier d’une juste réhabilitation.

        En 1985, dans son célèbre album Mistral gagnant, après l’avoir traitée sans nuance de « malhonnête », « imbécile », « meurtrière », « vulgaire » et « violente », Renaud rêve, son heure dernière venue, de se changer « en chien » et de s’offrir, « comme réverbère quotidien »… « Madame Thatcher ». L’inconscient populaire se charge alors de ces ondes négatives et quasiment plus aucun dirigeant politique n’osera s’inspirer d’elle de peur de passer pour ce diable en jupon que certains prétendent, sans le moindre recul, sans évidemment l’avoir étudiée de près, qu’elle fut.

        Découvrir, grâce à cette sélection de grands textes – que j’ai eu plaisir à introduire, chacun, d’une mise en contexte tout en y révélant les éléments qui m’ont paru clés – ce qu’elle a dit vraiment, à l’aune de ce qu’elle a fait concrètement pour améliorer le quotidien des Britanniques et moderniser comme personne son pays, permet, au-delà de la leçon d’histoire, de rétablir la vérité derrière ces terribles clichés.

        Au pays d’Hugues Capet, du Roi-Soleil, de Colbert, de l’alliance gaullo-communiste et du retour tragique d’un populisme sécuritaire hostile au réformisme radical, la tâche sera d’autant plus ardue. Celle de Thatcher ne fut cependant pas sans obstacles. Elle n’a d’ailleurs pas pu aller au terme de son ambition réformatrice. Mais c’est bien le génie du thatchérisme que de redonner espoir à tous ceux qui croient en l’Homme plus qu’en l’État, en la liberté plus qu’en la contrainte, au bonheur individuel plus qu’aux incantations collectivistes.

        À quand notre « Thatcher à la française » ? 2017 serait évidemment un moment opportun.

      

      


    
      
        
1. 

        
          Nous remercions la Fondation Margaret Thatcher et invitons nos lecteurs à consulter le site www.margaretthatcher.org, régulièrement enrichi de documents inédits.
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  BLACKPOOL, 11 OCTOBRE 1968*

  Comment la politique fait fausse route

  
    
      CONTEXTE


      
        	
          Le Parti travailliste est au pouvoir depuis 1964. La persistance de déséquilibres importants dans la balance des paiements pendant les années 1960 contraint le gouvernement Wilson à dévaluer la livre sterling en 1967.

        

        	
          En 1967, Margaret Thatcher fait ses débuts au sein du Shadow Cabinet d’Edward Heath, chef du Parti conservateur. Elle y occupe dans un premier temps les fonctions de ministre de l’Énergie, avant d’être nommée ministre des Transports le 14 novembre 1968.

        

        	
          Ce discours a été prononcé lors de la conférence annuelle du Parti conservateur à Blackpool en octobre 1968. Ted Heath l’a en effet invitée à prononcer une harangue sur « un sujet qui intéresse les femmes ».

        

      

      
        	
          Ce discours est fondateur pour Margaret Thatcher. Il pose les bases du thatchérisme, des fondements moraux et intellectuels qui ne varieront jamais par la suite.

        

      

    

    
      
IDÉES FORTES DU DISCOURS


      Margaret Thatcher fait un constat qui ne manquera pas de résonner dans la France contemporaine : la population britannique de l’époque ne croit plus en la politique et n’a plus foi en l’avenir. Elle attaque durement la politique du consensus et réclame une politique de conviction.

       

      Margaret Thatcher pointe les principales causes de la désillusion politique :

      
        	
          La relative nouveauté du système démocratique et du suffrage universel.

        

        	
          La structure des partis traditionnels : moins de place pour les indépendants et pour une large variété d’opinions.

        

        	
          Les programmes électoraux : le parti élu a un mandat pour mener à bien l’ensemble des promesses contenues dans son programme, qui devient une collection disparate et désincarnée de propositions corporatistes en retour du vote des électeurs. Une telle approche de la politique manque donc de vision, de fond, de valeurs fondamentales.

        

        	
          Le surpoids de l’État-providence : la politique s’est immiscée dans des domaines qui ne sont pas de son ressort, d’où une perte de sens de la loi.

        

        	
          Le développement de l’éducation supérieure : la population est préparée à la critique, au questionnement et aux remises en cause, créant une opportunité formidable pour penser une stratégie alternative.

        

        	
          Les progrès de l’information, qui influence les jugements.

        

      

      Margaret Thatcher juge que la plus grande erreur des dernières années a été d’augmenter le rôle et la taille de l’État. Une telle intrusion pouvait faire sens pendant les années de reconstruction après guerre, mais pas au-delà :

      
        	
          L’interventionnisme étatique alimente un besoin constant de croissance afin d’en assurer le financement. Il engendre des politiques publiques inefficaces :

          
            	
              Les politiques de contrôle des prix et des salaires ne sont pas efficientes : le gouvernement doit se contenter de contrôler la masse monétaire et le management de la demande ;

            

            	
              L’État doit se concentrer sur les services que le citoyen ne peut se fournir seul (hôpitaux) tout en réduisant les impôts pour rendre l’individu plus autonome et responsable de ses choix, de son propre avenir.

            

          

        

      

      
        	
          La taille atteinte par l’État et l’importance des agences étatiques révèlent leurs effets pervers :

          
            	
              Les restrictions mises en place par le politique restreignent la responsabilité individuelle : il est nécessaire que les individus puissent recouvrer leur indépendance, en se réappropriant certains pouvoirs illégitimement captés par l’État.

            

            	
              Le nombre de données collectées par les agences gouvernementales sur les individus fait peser un risque majeur sur le respect de leur vie privée.

            

            	
              Le gouvernement s’éloigne du peuple et vire à une forme d’autoritarisme.

            

          

        

        	
          Les vertus du système politique britannique sont insuffisamment exploitées. Thatcher en appelle à une alternance de politiques et non à une simple alternance de personnes dans un univers de consensus.

        

      

    

    
      RÉPERCUSSIONS DU DISCOURS


      
        	
          Ce discours passe initialement plutôt inaperçu mais se révélera être « un discours réquisitoire dans lequel la plupart des observateurs verront le moule originel du thatchérisme. […] Il pose les principes qui détermineront les futurs combats de Margaret : politique de conviction contre politique de consensus, État modeste, politique monétariste. Il révèle aussi un solide sens politique car elle n’aborde pas les sujets que les conservateurs ne sont pas encore prêts à entendre : privatisations, abandon de la politique volontariste, remise en cause de la politique des prix et des revenus négociés avec le concours de l’État1 ».

        

        	
          Il pose les bases de ce que sera le thatchérisme, à contre-courant avec la pensée des conservateurs de l’époque (dénonciation de l’interventionnisme et de l’égalitarisme pénalisant les plus méritants ; discours engagé en soutien du libéralisme économique et de l’autonomisation des individus).

        

        	
          En 1968, Margaret Thatcher n’est pas encore une femme politique de poids au sein du Parti conservateur. Néanmoins, elle parvient rapidement à s’imposer dans le parti. En 1974, elle apparaît comme la seule capable de défier Edward Heath pour prendre la tête des Tories.

        

      

      
        BLACKPOOL, 11 OCTOBRE 1968

        La politique fait l’objet de critiques, cela n’est pas nouveau. La littérature en offre maints exemples.

        Chez Shakespeare on trouve ce commentaire du roi Lear :

        
          
            « Procure-toi des lunettes ;

            Et, comme un vil serviteur de la politique, fais semblant

            De voir ce que tu ne vois pas. »

          

        

        Richard Sheridan, réputé pour avoir prononcé l’un des plus grands discours jamais entendus à la Chambre des communes (il dura 5 h 40), observa que « la conscience n’est pas plus liée à la bravoure qu’elle ne l’est à la politique ». Anatole France fut peut-être le plus féroce de tous : « Je ne suis pas dépourvu de tout talent pour m’occuper de politique. »

        Les dirigeants politiques eux-mêmes n’ont pas été à l’abri de ces critiques :

        
          « Disraeli associe un maximum d’adresse parlementaire avec un minimum de talent d’homme d’État. Personne ne se prend à rêver de le voir à la tête du pays. Il compte parmi, non pas les abeilles, mais les guêpes et les papillons qui peuplent la vie publique. Il est capable d’infliger des piqûres et de faire le beau, mais se révèle inapte au travail. La place qui lui revient dans l’arène lui a été réservée et assignée pour toute éternité. »

        

        Ces mots ont été écrits par le Controller of the Stationery Office, en 1853, et cités par Henry Taylor dans le Statesman.

        Nul besoin de vous rappeler à quel point ce jugement était totalement aberrant.

        On peut même estimer que, sous certains aspects, des progrès ont été réalisés au fil des années.

        La prévarication comme la corruption, aujourd’hui disparues, étaient autrefois monnaie courante. Les votes des électeurs se payaient au prix fort. Le célèbre Lord Shaftesbury, lorsqu’il portait le nom de Lord Ashley, déboursa 15 600 livres pour assurer sa victoire dans le comté du Dorset en 1831. Il est intéressant de remarquer que, de cette somme, 12 000 livres furent dépensées dans les estaminets et les auberges pour régaler le bon peuple. Et cela à une époque où le verre de gin coûtait un penny ! Une quarantaine d’années plus tôt, Lord Penrhyn engouffra 50 000 livres dans sa campagne – et perdit l’élection !

        On ne peut pas, cependant, faire fi des critiques formulées aujourd’hui aussi aisément. Le mécontentement vis-à-vis de la politique est pour cela un sentiment trop profond chez nous comme à l’étranger. Les populations en sont venues à douter de l’avenir du système démocratique et de ses institutions. Ils n’accordent aucune confiance aux politiques et mettent peu d’espoir dans l’avenir.

      

    

    
      Pourquoi ce manque de confiance aujourd’hui ?

      Essayons de trouver par quel chemin et pour quelles raisons nous en sommes arrivés là. Quelle en est l’explication ? De manière générale, je crois que nous n’avons pas encore intégré une bonne partie des évolutions qui ont eu cours durant les trente ou quarante dernières années.

      Premier point : j’ai le sentiment que nous n’avons pas suffisamment conscience du caractère novateur de notre système démocratique actuel. Nous manquons relativement de recul vis-à-vis des effets du suffrage universel qui a attendu 1928 avant de s’imposer. Et la première élection nationale à se dérouler selon le principe d’une personne, une voix, eut lieu en 1950. De sorte que nous ne sommes encore qu’au début d’un processus où nous devrons prendre la mesure des problèmes et des avancées que représente le fait que chacun puisse exprimer son vote.

      Deuxième point. Ce suffrage universel ainsi que d’autres facteurs ont provoqué la transformation du système des partis. Il ne reste pratiquement plus de place de nos jours pour des députés indépendants, et les controverses qui jadis se déroulaient en dehors des partis et portaient sur un bon nombre des décisions législatives, doivent désormais demeurer des débats internes. Il existe, et il doit exister, un espace où peuvent s’exprimer toutes sortes d’opinions, dans le respect des grands principes fondamentaux sur lesquels se fonde chaque parti.

      Troisième point. Le système des partis a donné naissance aux programmes détaillés proposés aux électeurs. L’idée d’accéder aux affaires dans un esprit de fidélité aux promesses faites a donné naissance à une nouvelle doctrine selon laquelle le parti au pouvoir est investi du mandat de mener à bien toutes les réformes incluses dans le programme. Pour ma part, je ne suis pas très sûre que les électeurs sont d’accord avec tout au détail près lorsqu’ils se prononcent pour un gouvernement.

      Cette pratique contemporaine d’un manifeste électoral a, j’en suis convaincue, exercé une influence sur l’attitude de certains électeurs ; trop souvent on entend maintenant cette question : « et pour moi, qu’allez-vous faire ? », comme si le programme était une liste de promesses qu’on troquait contre des voix. Toute cette tendance a favorisé l’émergence d’une relation curieuse entre les électeurs et les élus. Si l’électeur soupçonne l’homme politique d’égrener des promesses dans le simple but de capter son vote, il n’aura pour lui que mépris, et en revanche si les mêmes promesses ne se concrétisent pas, le risque est qu’il le rejette. Ma conviction est qu’il y a davantage dans les partis politiques et les élections qu’une compétition entre des catalogues opposés de promesses diverses et variées – et en vérité, s’il n’en était pas ainsi, la démocratie ne mériterait guère de survivre.

      Quatrième point. Les progrès considérables, dans tous les secteurs, de l’État-providence, constituent également une donnée relativement nouvelle, non seulement chez nous mais aussi dans d’autres pays. Souvenez-vous : l’une des quatre grandes libertés figurant dans la déclaration du président Roosevelt pendant la guerre, c’était « la libération de la misère ». Depuis cette époque, dans le monde occidental, on s’est ingénié à faire passer une série de mesures dont la finalité était de garantir une plus grande sécurité. À mon sens, il n’est pas faux de dire que le combat pour garantir une sécurité de base n’a plus lieu d’être. En outre, nous avons une nouvelle génération dont tous les membres ont grandi dans le contexte de l’État-providence. Inévitablement, ces évolutions ont marqué les opinions et les attitudes de la population de nos compatriotes, même si par ailleurs il nous est impossible de définir avec exactitude la nature de cet effet.

      Cinquième point. L’une des conséquences de l’expansion rapide de l’enseignement supérieur, c’est d’avoir développé chez les gens l’habitude de ne rien prendre pour argent comptant ou peu s’en faut. Il semblerait que certains d’entre eux s’en tiennent à cela plutôt que de franchir l’étape suivante, consistant à embrasser de nouvelles convictions ou à en revivifier d’anciennes. Vous vous souviendrez sans doute de cette information publiée dans la presse selon laquelle le leader étudiant Daniel Cohn-Bendit s’est vu décerner un diplôme récompensant ses études antérieures. Le jury a déclaré qu’il avait posé une série de questions très intelligentes. Est-ce que cela a de l’importance ? J’aurais bien préféré qu’il apportât également une série d’intelligentes réponses.

      Sixième point. Nous avons accès à bien davantage d’informations sur l’actualité que par le passé, et depuis l’avènement de la télévision, les nouvelles sont présentées de manière beaucoup plus vivante. Il est bien plus difficile de passer à côté de situations quand elles ont été filmées, et vues de vos propres yeux, que lorsque vous en lisez simplement le récit, et peut-être même en feuilletant le journal distraitement. La télévision n’est pas simplement un moyen de communication de plus, c’est un instrument qui, par la manière dont il présente les choses, exerce une influence déterminante sur les opinions que nous nous forgeons des événements et des personnages, y compris les politiques.

      Septième point. Notre idéalisme international, inné, a reçu plus que sa part de mauvais coups. Nombreux sont nos compatriotes animés par l’espoir que si les représentants de toutes les nations acceptent de façon sereine de se réunir pour discuter des questions internationales à caractère d’urgence, la providence et la bonne volonté vont les guider pour parvenir à des conclusions équitables et raisonnables, grâce auxquelles la paix et l’ordre international pourront s’imposer. Mais dans les faits, il existe un certain nombre de nations qui votent, non pas en fonction des principes du bien ou du mal, même lorsque pour nous l’enjeu paraît clair, mais en se fondant sur leurs intérêts domestiques immédiats. Et on a droit à des discours et de la propagande, distillés pour justifier des entreprises scandaleuses, qui feraient monter les larmes aux yeux des anges tout comme à ceux de nos électeurs.

      J’évoque tout cela en guise d’explication partielle du sentiment de désillusion et d’abandon des certitudes dont nous sommes les témoins aujourd’hui. Les bouleversements ont été considérables et je ne suis pas surprise de voir que le système dans son ensemble se trouve remis en question. Pour moi, un honnête scepticisme et une franche interrogation sont de bonnes choses. Nous devons travailler à tester les anciens présupposés et élaborer des conceptions nouvelles. Mais nous devons bien nous garder aussi d’échafauder des réponses valables une fois pour toutes et capables de résoudre tous nos problèmes, pour la bonne raison qu’elles n’existent pas.

      Vous connaissez peut-être l’histoire de ce soldat de fortune qui demanda un jour au Sphinx de lui révéler, en une phrase, la sagesse divine séculaire, et le Sphinx lui dit : « N’espère pas trop. »

      Dans le même esprit, et le contexte que j’ai défini à grands traits, tâchons d’analyser comment les choses ont dérapé.

    

    
    
      La grande erreur – un État trop interventionniste

      Je suis convaincue que la grande erreur commise au cours de ces quelques dernières années, c’est d’avoir permis que l’État offre ses services et légifère pratiquement dans tous les secteurs. En partie cette conduite politique trouve ses origines dans les projets de reconstruction de la période d’après guerre, époque où les gouvernements endossèrent toutes sortes d’obligations nouvelles. De telles politiques se justifiaient sans doute alors, mais elles ont été poussées beaucoup plus loin qu’on ne le souhaitait au départ et que la raison ne l’exige. Au cours des premières années où nous étions au pouvoir, ainsi que durant la période intermédiaire, ce que nous avons cherché à faire fut de définir le cadre général à l’intérieur duquel les individus pouvaient réaliser leurs objectifs à leur guise, à la condition toujours qu’un niveau plancher fût garanti. Mais il m’a souvent semblé qu’à compter du début des années 1960 les priorités politiques ont changé. C’est à ce moment-là que le terme clé en politique devint celui de « croissance ». Si les ressources croissaient de x % par an, on décidait que de ce gain on allait dégager des moyens supplémentaires permettant au gouvernement d’accroître son offre de services. Cette doctrine s’imposa à l’époque, et les partis se chamaillèrent un peu entre eux pour savoir quel était le taux de croissance le plus élevé qu’on pouvait atteindre. 4 % ou davantage ? Le résultat de tout cela fut que, pendant tout ce temps, le débat politique se concentra non plus sur les gens mais sur l’économie. Des projets furent élaborés afin d’atteindre un taux de croissance de 4 %. Et c’est alors que le gouvernement actuel arriva au pouvoir avec en tête un plan plus ambitieux et une idéologie socialiste pour le mettre en œuvre, ce qui signifiait que, si les gens ne se pliaient pas aux exigences du plan, il fallait les y contraindre. C’est de là que dérivèrent l’obligation de se conformer à la politique des prix et des revenus, et dans son sillage, la notion inadmissible voulant qu’on donne au gouvernement le pouvoir de décider quels salaires et quelles rémunérations il convient d’augmenter.

      Au départ, l’opinion publique souhaitait une intervention plus grande de l’État dans certains domaines. Elle obtint satisfaction. Mais il vint un temps où le degré d’intervention prit une telle ampleur que dans les faits le gouvernement n’y suffit plus, et il fallut les services d’un nombre toujours plus important de fonctionnaires et de bureaucrates. Aujourd’hui il est devenu difficile, sinon impossible, de s’approcher du fonctionnaire responsable de la décision, et nous en arrivons ainsi au paradoxe suivant : au moment même où le niveau d’intervention s’élève, la distance entre l’État et ses administrés s’accroît. La conséquence de nos jours est dès lors que le processus démocratique s’est traduit par un surcroît d’autoritarisme.

      En juillet, le Daily Telegraph a publié un sondage assez intéressant montrant la manière dont les gens réagissaient à l’imposition de cette autorité impersonnelle. La question était ainsi formulée : « Pensez-vous ou non que les gens tels que vous sont ou non suffisamment impliqués dans la conduite des affaires de ce pays par le gouvernement (68 % ont répondu non), les services offerts par le secteur industriel nationalisé (non : 67 %), la gestion pratiquée par les autorités locales (non : 64 % – vous noterez l’importance relative de ce taux ; le public n’aime pas plus les municipalités enfermées dans leur tour d’ivoire que les gouvernements réfugiés sur leur Olympe). »

      Ces temps derniers, un nombre toujours accru d’articles de fond ont été publiés et des discours prononcés sur la question de savoir comment impliquer plus encore la population dans les décisions du gouvernement et faire en sorte qu’elle participe dans certaines de ses prises de décision.

      Si l’on veut cependant que les individus s’impliquent et participent personnellement, le meilleur moyen n’est pas de leur demander de s’associer à toujours davantage de décisions de l’exécutif, mais c’est de faire en sorte que l’État réduise son espace d’intervention et par conséquent laisse le citoyen privé libre de « participer », pour sacrifier à la terminologie à la mode, en élargissant son propre champ décisionnel. Ce qu’il nous faut désormais, c’est garantir à l’individu un niveau notablement plus élevé de responsabilité et de décision, une indépendance nettement accrue vis-à-vis de l’État, et pour celui-ci, une réduction relative de son rôle.

      Ces convictions ont des implications importantes sur l’art de gouverner.

    

    
    
      Prix et revenus

      Commençons par la politique du contrôle des prix et des revenus. La politique des prix la plus efficace n’a pas été opérée par le biais du contrôle des prix par le gouvernement, et l’instrument de la commission des prix et des revenus, mais grâce au souci constant des Conservateurs de s’assurer que la concurrence peut se donner libre cours. C’est dans les supermarchés bien plus que dans les entreprises nationalisées que les prix ont pu baisser. Une telle réalité met en évidence la différence qui existe lorsque, d’un côté, l’État intervient lui-même, et de l’autre, lorsqu’il crée les conditions d’une baisse des prix en favorisant le jeu d’une concurrence véritable.

      Pour ce qui est des revenus, il semble qu’il y ait eu quelque confusion dans l’esprit de l’électorat à propos des positions des partis politiques. Durant les premières années, il n’y avait là rien de surprenant dans la mesure où, au niveau des discours et des documents, il existait entre les deux partis du gouvernement et de l’opposition une certaine convergence de vues. Pour donner un exemple, voici quatre citations – deux provenant du gouvernement travailliste et deux datant de notre période au pouvoir. Il est pratiquement impossible de distinguer qui a dit quoi.

      1. « Les hausses du niveau général des taux salariaux doivent impérativement aller de pair avec une amélioration de la productivité, celle-ci étant liée à une augmentation de l’efficacité et des efforts. » (Livre Blanc sur la politique de l’emploi, 1944.)

      2. « Il est par conséquent essentiel qu’on ne puisse procéder à une nouvelle hausse générale du niveau des revenus personnels si celle-ci ne s’accompagne pour le moins d’une augmentation concomitante du volume de la production. » (Sir Stafford Cripps, 1948).

      3. « La volonté politique du gouvernement est de favoriser un rythme plus rapide de la croissance économique… Mais cette orientation sera difficile à maintenir si les revenus financiers augmentent plus rapidement que le volume de la production nationale. » (paragr. 1 de « La politique des revenus », La Prochaine Étape, CMND 1626, février 1962.)

      4. « Les objectifs primordiaux de la politique nationale doivent impérativement consister… à améliorer la productivité et l’efficacité, afin de permettre à la production nationale réelle de s’accroître, et ainsi de maintenir les augmentations de salaires, de traitements et d’autres formes de revenus au même niveau que cette hausse. » (Annexe 2, Loi sur les prix et revenus, 1966).

      Toutes ces citations sont l’expression de propositions économiques générales, mais les mesures qui découlèrent de ces propositions furent de nature très différente. Notre parti rejeta d’emblée le recours à la coercition. Et nous avons eu absolument raison. Le rôle du gouvernement n’est pas de contrôler un à un tous les salaires qui sont versés. Il ne dispose d’aucun moyen de calculer leur montant idoine. Qui plus est, la plupart d’entre nous ne supportent pas l’idée d’avoir à demander la permission de l’État avant d’augmenter le salaire d’un employé.

      Il existe un autre aspect de la manière dont s’exerce le contrôle des revenus sur lequel il me faut attirer votre attention. Nous nous concentrons actuellement à ce point sur le contrôle des revenus que nous en oublions presque le rôle essentiel du gouvernement, qui est de contrôler la masse monétaire et de gérer la demande. Si l’on avait accordé davantage d’attention à cette mission, et s’était moins soucié d’exercer un contrôle externe pointilleux, l’économie aurait été mieux servie. Cela impliquerait, bien entendu, que le gouvernement se soumette à une certaine discipline budgétaire, celle-là même qu’il tient tellement à imposer à autrui. Cela impliquerait aussi que les dépenses dans le vaste secteur public ne devraient pas excéder les montants que l’on peut dégager par le biais de l’impôt et des économies véritables. Pendant un certain nombre d’années, les dépenses ont été financées en quelque sorte grâce à la planche à billets. Il n’y a pas une once de laisser-faire, ni rien d’archaïque, dans les opinions que je viens d’exprimer. C’est au contraire une vision moderne du rôle que l’État doit endosser à notre époque, vision forgée à partir des erreurs du passé, dont nous vivons aujourd’hui les conséquences.

    

    
    
      Impôts et services sociaux

      La seconde implication en termes d’action politique concerne la taxation et les services sociaux. Ce n’est pas un hasard si le parti qui a fait baisser les taux d’imposition, c’est le nôtre. Les décisions dans ce sens n’ont pas été un vague bric-à-brac d’expédients, non plus que de simples dispositions économiques destinées à répondre à des besoins conjoncturels. Elles ont été inspirées par la conviction profonde que l’intervention et le contrôle de l’État ont pour effet de réduire le rôle de l’individu, son importance, et les avantages liés au fait qu’il doive être avant toutes choses responsable de son avenir. Pour ce qui est du développement des services sociaux, l’objectif doit être défini de telle sorte que les individus soient encouragés, au besoin par des incitations fiscales, à se constituer un fond croissant de réserves en puisant dans leurs propres ressources. Les prestations de base garanties par l’État serviraient d’assise à partir de laquelle se calculerait l’apport complémentaire versé par le privé. Une ligne politique de cette nature offrirait l’avantage de permettre au gouvernement de se préoccuper de fournir les prestations auxquelles le citoyen seul n’a pas accès. Le cas des hôpitaux fournit un exemple spécifique.

      Je suis tombée l’autre jour sur une citation dont vous aurez du mal à deviner la source.

      
        « Un projet de cette nature se devait d’être radical et de dessiner les contours d’un modèle rien moins que novateur… (pour les hôpitaux de ce pays)… Maintenant qu’il est élaboré, il nous faut nous assurer qu’il s’inscrira dans la durée. Comme je l’ai déjà dit, c’est une réforme fortement charpentée. Elle est puissante et agissante. Elle n’a rien d’une conception statique formulée une fois pour toutes, et bien au contraire elle est destinée à durer et être douée de dynamisme… Mon ministère va sans relâche observer la marche en avant de cette réforme, de manière à toujours anticiper d’une décennie complète l’évolution à favoriser. » (Hansard, 4 juin 1962, col. 153.)

      

      Non, ce ne sont pas là des propos tenus par Harold Wilson. Cela ne concerne pas un énorme projet d’ensemble, mais une réforme très limitée s’appliquant à un domaine restreint dans lequel le gouvernement pouvait imprimer sa marque distinctive. Ces propos sont ceux d’Enoch Powell présentant son plan décennal pour les hôpitaux à la Chambre des communes le 4 juin 1962.

    

    
    
      Indépendance vis-à-vis de l’État

      Revenons à la question de l’individu. Si nous admettons le besoin d’une responsabilité élargie au niveau individuel et familial, cela signifie qu’il nous faut cesser de voir les choses sous l’angle de l’inhibition. Il n’y a rien à reprocher à des gens qui veulent augmenter leurs revenus. Il n’est rien de plus respectable que l’ambition, chez des hommes et des femmes, de vouloir améliorer le niveau de vie de leurs familles et de leur permettre l’accès à davantage d’opportunités que celles qu’ils ont eux-mêmes connues. J’aimerais bien qu’ils soient plus nombreux dans ce cas. Cela réduirait le nombre de ceux qui disent « c’est à l’État de faire quelque chose ». Ce qui est anormal c’est qu’on veuille recevoir toujours plus sans ne rien donner en retour. Pour pouvoir prétendre à des niveaux élevés de salaires et de traitements, il faut savoir se donner de la peine. C’est une façon d’aborder les choses très différente et autrement stimulante que celle qui consiste à juguler les revenus.

      Sans aucun doute, il existera des censeurs pour nous reprocher que notre seul souci, c’est d’accumuler l’argent. Cela est faux. L’argent n’est pas une fin en soi. L’argent est le moyen de mener le type d’existence qu’on a choisie. Il en est qui vont préférer investir massivement pour accroître leurs biens matériels, d’autres vont se tourner vers la musique, les arts, les cultures, d’autres encore vont mettre leurs moyens financiers au service de ceux qui, chez nous ou bien outre-mer, ont fort besoin selon eux d’être secourus, ce qui nous permet de ne pas sous-estimer l’importance des sommes que notre nation alloue à des causes valeureuses. Ce que je veux dire, c’est qu’il a bien fallu que le Bon Samaritain lui-même ait sur lui l’argent qu’il a offert, sinon il aurait fait comme tout le monde et serait passé de l’autre côté de la route. Sur le choix du mode de vie, les idées de J. S. Mill n’ont pas perdu une once de pertinence.

      « La seule liberté digne de ce nom est de travailler à notre propre avancement à notre gré, aussi longtemps que nous ne cherchons pas à priver les autres du leur ou à entraver leurs efforts pour l’obtenir… L’humanité gagnera davantage à laisser chaque homme vivre comme bon lui semble qu’à le contraindre à vivre comme bon semble aux autres. »

      Ces orientations de pensée ont une autre implication importante. Prises ensemble, elles permettent en même temps d’accorder aux gens un degré d’indépendance vis-à-vis de l’État – et qui voudrait d’une population soumise à l’État et se tournant vers lui pour chacun de ses besoins. Elles sont également un moyen de soustraire du pouvoir aux gouvernements pour le distribuer plus largement au profit des citoyens et des institutions non gouvernementales.

    

    
    
      Un problème d’échelle

      La deuxième erreur commise en politique à l’heure actuelle est d’une certaine manière en lien avec la première. Nous nous sommes laissé hypnotiser par l’idée de la taille relative des choses.

      La conséquence en est que les gens se sentent comme insignifiants dans le monde qui les entoure. Ils ont l’impression que tout est devenu si vaste, si organisé, si standardisé et bureaucratisé qu’il ne reste plus de place pour l’individu, ses talents, ses besoins ou ses désirs. Il ne compte plus pour rien.

      Il n’est pas compliqué de comprendre comment s’est développé ce sentiment. Dans l’industrie, les avantages de l’effet de masse ont été mis en avant depuis quelques années déjà, et on a négligé de parler de ses inconvénients. Or il est la source de gros problèmes. L’un des plus sérieux est celui de la prise de décision et de sa communication. Le pouvoir décisionnaire est concentré au sommet, et le nombre de gens diminue qui évaluent la difficulté d’un problème, arrivent à une décision, s’y tiennent, et endossent les conséquences. Puis la responsabilité change de main. Cependant même après qu’une décision a été prise, il reste le problème de la communiquer à ceux qui ont la charge de la mettre en œuvre de telle façon qu’elle soit comprise, et qu’eux-mêmes auront le sentiment de faire partie de l’équipe. Dans une organisation de grande taille, au niveau du gouvernement, d’une municipalité, ou d’un établissement industriel, si ce processus n’est pas respecté on s’expose à des erreurs monumentales, une confusion totale, et un mécontentement généralisé. Autant de problèmes qui peuvent, et doivent, être résolus, mais qui trop souvent sont laissés en suspens.

    

    
    
      L’administration et le public

      La troisième erreur induit que les gens ont le sentiment de ne compter pour rien lorsqu’ils adressent une requête aux autorités administratives.

      Réfléchissez un instant aux contacts que nous avons avec nos instances administratives. Cela commence avec le certificat de naissance ; puis la demande d’une allocation de maternité ; l’ouverture d’un droit à un abattement fiscal et éventuellement à des allocations familiales ; l’affectation d’un numéro de sécurité sociale lors de l’inscription comme patient chez un médecin ; la visite à un ou plusieurs établissements où sont conservés les dossiers scolaires ; une demande de bourse d’études ; une recherche d’emploi ; toutes les démarches à effectuer pour le premier paiement des assurances sociales et de l’impôt ; la redevance télévisuelle et le permis de conduire ; l’achat d’une maison avec un crédit immobilier ; le règlement de ses impôts locaux ; l’acquisition d’une poignée d’obligations à prime ; la souscription d’une assurance vie ; l’achat de quelques actions ; convoler en justes noces ; reprendre le dossier à zéro ; toucher une retraite, ne plus exister que sous la forme d’un certificat puis d’une allocation de décès, et enfin celle d’un numéro de dossier au Bureau des droits de succession ! Chacun de ces gestes administratifs exige immanquablement la production d’un formulaire quand il ne déclenche pas un interrogatoire, ou fait l’objet d’une note spéciale conservée aux archives régionales ou nationales. Le volume des informations conservées dans les différentes administrations doit être gigantesque. Qu’on ne s’étonne pas alors si la vie ressemble pour de bon à « une grosse pile de… paperasses. »

      Il va falloir apprendre à vivre avec une bonne partie de toute cette paperasserie, mais je crois que le temps est venu de redonner ses droits à la vie privée. Les ministres auront pour obligation de réfléchir à cet aspect des choses au moment de décider de la manière dont seront gérées leurs politiques. Certains hommes politiques ont tendance à estimer qu’avec la venue des ordinateurs, il conviendrait de centraliser cette masse d’informations et de tout conserver sur bande magnétique. On gagnerait en temps, disent-ils, et en efficacité. Ce n’est pas impossible ; mais cela poserait en même temps d’autres problèmes d’importance. Pour la première fois, il existerait pour chaque individu un dossier personnel, où tout serait consigné. Selon moi, ce serait confier à l’État trop d’emprise sur la personne. Aux États-Unis, une commission d’enquête du Congrès conduit une réflexion sur cette question spécifique pour la simple raison que le personnel politique s’est rendu compte des redoutables dangers que représente l’existence d’un tel dossier individuel.

    

    
    
      
Trop de confiance dans les statistiques,

        trop peu dans le bon sens


      Quatrième erreur : je suis convaincue qu’on se fie beaucoup trop aux prévisions statistiques, et qu’on ne fait pas assez confiance au bon sens.

      Nous connaissons tous cette vieille plaisanterie qui fustige dans un même élan « les mensonges, les odieux mensonges, et les statistiques », mais ce n’est pas pour autant que je veux tordre le cou aux statistiques. Ceux qui les compilent savent très bien qu’elles ont leurs limites. Ceux qui les utilisent, en revanche, ne montrent pas les mêmes scrupules.

      Un exemple : en février de cette année, une prévision de l’Institut national de la recherche économique et sociale annonçait un excédent de 100 millions de livres pour le second semestre de cette année-ci. Le même Institut, au mois d’août, publiait une prévision qui chiffrait à 600 millions de livres le déficit pour l’année tout entière, mais à 250 millions l’excédent de l’année prochaine.

      Le commentaire disait : « La balance des paiements anticipée chaque année s’annonce bien plus défavorable qu’on ne l’avait escompté précédemment, mais la différence est liée pour l’essentiel à une question de projection dans le temps – le basculement dans l’excédent devant intervenir plus tardivement, et la perspective d’une vaste marge de progrès étant confirmée. »

      À la vérité, les données statistiques ne suppléent pas au besoin de recourir à l’analyse, elles la rendent nécessaire. Les chiffres ne peuvent en dire plus que les présupposés sur lesquels ils se fondent, et ceux-ci présentent un large éventail de variabilité. En outre, c’est l’inconnue, par nature impossible à évaluer, qui peut fort bien se révéler comme le facteur déterminant.

    

    
    
      
Le système des partis


      Cinquième erreur : nous n’avons pas encore apprécié à leur juste valeur, ni su utiliser pleinement, les bienfaits de notre système politique bipartite. La caractéristique essentielle du système constitutionnel britannique, ce n’est pas qu’il existe une personnalité prête à assumer le pouvoir, mais qu’on mette au point un programme alternatif de gouvernement, et en place toute une équipe gouvernementale prête à diriger le pays. Ainsi donc, nous avons toujours disposé d’une opposition qui concentre les critiques dirigées contre le gouvernement. Nous avons par conséquent échappé au sort de ces pays dotés d’un gouvernement central ou « de consensus », mais privés d’une opposition officielle. C’est ce qui a causé en partie les difficultés qu’a connues l’Allemagne. Nous nous distinguons aussi du système américain qui, si l’on en juge à partir des campagnes présidentielles, semble avoir évolué presque totalement vers une confrontation de personnalités.

      Le consensus a ses dangers ; on peut le voir comme une tentative de plaire aux gens qui n’ont d’idées spécifiques sur rien. Il semble plus important de s’armer d’une philosophie et d’un programme d’action qui, par leur qualité, séduisent suffisamment d’électeurs pour dégager une majorité.

      Récemment, alors que je m’adressais à un auditoire universitaire et que je développais le thème de la responsabilité et de l’indépendance en seconde instance, un jeune étudiant s’approcha de moi et dit : « Je n’avais jamais pensé qu’il puisse exister une alternative aussi claire. » Il jugea que l’idée en était très stimulante, et infiniment plus productive que l’attitude qui consiste pour tout le monde à attendre en fait des députés ou de l’État qu’ils règlent vos problèmes. La philosophie conservatrice n’a jamais laissé croire que la vie était un lit de roses et faite pour le repos. La démocratie n’a pas été conçue dans cet esprit-là. L’autonomie est destinée aux hommes et aux femmes qui ont appris à prendre leur destin en main.

      Nul grand parti ne saurait survivre sans l’affirmation des fermes convictions sur lesquelles il va fonder son action. Un simple soutien du bout des lèvres, ça ne nous suffit pas. Ce que nous attendons en plus du peuple, c’est son enthousiasme.

    

    


  
    
      
*. 

      
        11 October 1968: CPC Lecture in Blackpool: «What’s wrong with politics?» – http://www.margaretthatcher.org/speeches/displaydocument.asp?docid=101632
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